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1. LES FOREê TS ET LA FORESTERIE
EN BELGIQUE

1.1 Bref historique de la foreª t belge
Il y a deux mille ans, la majeure partie de la Belgique eÂtait
couverte par la foreÃt naturelle. Les principales forma-
tions forestieÁres eÂtaient la cheÃnaie aÁ bouleau, qui
recouvrait essentiellement la Campine, la cheÃnaie atlan-
tique dans le centre du pays, la cheÃnaie aÁ charme, la
cheÃnaie riche en heÃtre et la heÃtraie en Haute Belgique. Les
Gaulois commenceÁrent aÁ deÂfricher un certain nombre de
clairieÁres pour y pratiquer l'agriculture et l'eÂlevage. Par
la suite, les Romains construisirent aÁ travers les foreÃts des
chausseÂes qui les rendirent plus accessibles.

Au moyen aÃge, d'importants deÂfrichements furent
reÂaliseÂs par les moines cisterciens, par les princes et par
les seigneurs feÂodaux. AÁ cette eÂpoque apparurent
eÂgalement les premieÁres villes. L'accroissement deÂmo-
graphique entraõÃna l'expansion des aires cultiveÂes et de
nouveaux deÂfrichements. Ce processus deÂmarra aux Xe

et XIe sieÁcles en Flandre, ouÁ il coõÈncida avec le
deÂveloppement de l'industrie et du commerce, tandis
que l'Ardenne, reÂgion plus eÂloigneÂe et montagneuse,
demeurait une reÂgion agricole denseÂment boiseÂe pendant
tout le moyen aÃge. C'est pendant cette peÂriode, mais
surtout au XIIIe sieÁcle, que l'on vit apparaõÃtre les
premiers bois communaux appartenant aÁ des collecti-
viteÂs jouissant de divers droits d'usage, dont ceux du
paÃturage en foreÃt des porcs (le `̀ panage''), des chevaux et
des animaux aÁ cornes, de l'affouage (le preÂleÁvement de
bois de chauffe), de l'essartage (la mise en culture
temporaire de terres forestieÁres), de l'eÂcorcËage des
cheÃnes pour l'extraction de tanin, de l'exploitation de
bois de construction et de menuiserie, et de l'eÂcobuage
(l'enleÁvement de la couche organique pour en faire de
l'engrais ou de la litieÁre aÁ beÂtail).

Au XVIe sieÁcle, l'industrie meÂtallurgique exercËa de
fortes pressions sur la foreÃt avec ses besoins croissants
pour l'alimentation des fours, et les charbonniers
commenceÁrent aÁ eÃtre accuseÂs de `̀ deÂpeupler les foreÃts''.
DeÁs 1617 fut promulgueÂ un `̀ Edit des bois et foreÃts''.
Remarquable pour son eÂpoque, ce code forestier
interdisait notamment la creÂation de nouvelles forges,
mais il ne fut pas respecteÂ.

La deÂgradation des foreÃts s'ampli®a au XVIIIe sieÁcle,
en raison pour une part d'un reÁglement datant de 1754
qui reÂduisit de 60 aÁ 30 ans l'aÃge des arbres pouvant eÃtre
abattus. AÁ la ®n du XVIIIe sieÁcle, les foreÃts ne
contenaient pratiquement plus que des taillis sous futaie.
Les essences rencontreÂes en Flandre eÂtaient le cheÃne,
l'aulne, le peuplier, le tremble et le saule, et dans le
restant du pays le cheÃne, le heÃtre, le charme et des bois
blancs (freÃne, eÂrable, orme et tilleul).

L'industrie meÂtallurgique conserva son importance,
mais au deÂbut du XIXe sieÁcle elle commencËa aÁ se
deÂplacer progressivement vers les bassins houillers. Au
milieu du XIXe sieÁcle, le roÃ le de la foreÃt fut remis en
cause : on preÂfeÂra souvent l'agriculture aÁ des bois dont la
rentabiliteÂ paraissait meÂdiocre, et le taux de deÂboise-
ment augmenta encore. NeÂanmoins, plus de 400 000 ha
de foreÃt (essentiellement des taillis) subsistaient encore
au milieu du sieÁcle.

La tendance ne fut renverseÂe qu'en 1847, avec la
promulgation d'une loi relative au deÂfrichement et au

deÂboisement, et l'EÂ tat se mit aÁ encourager les actions de
reboisement, en accordant des subsides aux communes
et aux particuliers. La super®cie boiseÂe commencËa aÁ
croõÃtre, passant de 435 000 ha en 1866 aÁ 613 800 ha en
1970. Un examen des reÂgimes a montreÂ que la futaie
feuillue avait doubleÂ pendant cette peÂriode, essentielle-
ment par la conversion de taillis sous futaie.

1.2 La filie© re bois
Lors du dernier recensement of®ciel de 1970, la foreÃt
couvrait 613 800 ha, dont 53 % de feuillus et 47 % de
reÂsineux. Selon une eÂtude reÂaliseÂe au deÂbut des anneÂes 80
(Rondeux, 1980±4), la foreÃt couvrirait en fait 657 000
ha (22,3 % du territoire). Le plus gros de la foreÃt (environ
82 %) se trouve en reÂgion wallonne. Les principales
essences feuillues sont d'abord le heÃtre et les cheÃnes
sessile et peÂdonculeÂ, puis des essences nobles (merisier,
freÃne, eÂrable) et le bouleau. L'eÂpiceÂa repreÂsente 85 % des
reÂsineux, mais dans les plantations reÂcentes la tendance
est aÁ la diversi®cation, avec surtout le douglas et dans
une moindre mesure le meÂleÁze du Japon.

Le volume sur pied de la foreÃt belge est estimeÂ aÁ 75
millions de m3, soit 120 m3 par ha en moyenne, sans
compter les peupliers hors foreÃt. La production annuelle
a atteint 5 270 000 m3 en 1990 et 4 490 000 m3 en
1991, soit largement plus de 6 aÁ 8 m3 par ha et par an.
Ces chiffres, parmi les plus eÂleveÂs du monde, teÂmoignent
de la treÁs bonne productiviteÂ de la sylviculture belge.

La production de la foreÃt belge marque un accroisse-
ment croissant, et en 1991 elle couvrait plus de 60 % de
la consommation de bois. Les importations de bois
d'essences feuillues tempeÂreÂes proviennent surtout de
France et d'AmeÂrique du Nord. Les bois de feuillus
tropicaux importeÂs proviennent du Sud-Est asiatique
(surtout de Malaisie) et un peu d'Afrique. Quant aux
bois de reÂsineux importeÂs, ils proviennent du nord de
l'Europe (Allemagne, Finlande, Russie, SueÁde), ainsi que
du Portugal, de Canada, des Etats-Unis et du Chili. Les
exportations s'effectuent essentiellement vers les pays de
l'Union europeÂenne.

Bien que la majeure partie de la foreÃt belge soit situeÂe
en reÂgion wallonne, c'est en reÂgion ¯amande que se
trouvent la plupart des usines de transformation du bois.
La valeur ajouteÂe de la ®lieÁre belge du bois atteignait en
1980 52 milliards de francs belges, soit 1,7 % du PIB, et
elle eÂtait estimeÂe atteindre environ 100 milliards de
francs en 1987.

1.3 La structure actuelle de la foreª t
La foreÃt belge est partageÂe aÁ peu preÁs pour moitieÂ entre
des proprieÂtaires priveÂs et des proprieÂtaires publics. La
foreÃt publique comprend les foreÃts domaniales, les
communales (repreÂsentant les trois quarts de la foreÃt
publique) et des plantations d'EÂ tat. Toutes ces foreÃts
sont soumises au Code forestier de 1854 ainsi qu'aux
lois et deÂcrets subseÂquents, qui constituaient un reÂgime
de reÁgles reÂgissant l'administration et la surveillance des
bois et foreÃts. Le Code forestier a permis la sauvegarde
des foreÃts par une administration compeÂtente, reÂgiona-
liseÂe en 1990.

Des diffeÂrences majeures entre les deux leÂgislations
s'expliquent par le fait qu'en Flandre, la super®cie boiseÂe
est moindre qu'en Wallonie et qu'elle y appartient en
majoriteÂ (70 %) aÁ des proprieÂtaires priveÂs. Het Bosde-
kreet (le code forestier en Flandre) est plus restrictif en ce
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qui concerne les coupes d'arbres, et un plan de gestion
est exigeÂ des proprieÂtaires priveÂs posseÂdant plus de 5
hectares. En reÂgion wallonne, la foreÃt priveÂe est soumise
aÁ treÁs peu de reÂglementations et des subventions sont
octroyeÂes, notamment pour la reÂgeÂneÂration naturelle et
arti®cielle d'essences feuillues et reÂsineuses, et pour le
boisement de terres agricoles. La Wallonie a adopteÂ les
principes deÂ®nis par le Xe CongreÁs forestier mondial
(1991) et les confeÂrences de Rio (1992) et d'Helsinki
(1994), et elle entend continuer aÁ assurer une gestion
forestieÁre durable et aÁ mettre l'accent sur des aspects de
protection, de conservation et de biodiversiteÂ. L'instau-
ration de plans simples de gestion est aÁ l'eÂtude, et devrait
s'inteÂgrer, par l'octroi de subventions, aÁ l'ensemble des
mesures proteÂgeant la foreÃt priveÂe wallonne.

Une particulariteÂ importante de la foreÃt priveÂe belge
est son morcellement entre plus de 120 000 proprieÂtai-
res priveÂs, dont 80 % posseÁdent moins de 2 ha et 1,5 %
seulement posseÁdent plus de 50 ha (et couvrent 45 % de
cette foreÃt). De nombreux proprieÂtaires priveÂs belges
sont regroupeÂs au sein de la SocieÂteÂ royale forestieÁre de
Belgique (Koninklijke Belgische Bosbouwmaatschap-
pij), fondeÂe en 1893, qui les repreÂsente et deÂfend leurs
inteÂreÃts aupreÁs des instances internationales et au sein du
ComiteÂ central de la foreÃt priveÂe (CCFP), organisme
consultatif reconnu par l'Union europeÂenne (Adminis-
tration des Eaux & ForeÃts, 1958 ; Auteurs divers, 1985 ;
Bary-Lenger et al, 1992 ; Vertriest, 1990 ; MinisteÁre de la
ReÂgion Wallonne, 1996).

2. HISTORIQUE DE LA FORESTERIE
BELGE EN REè GION TROPICALE1

2.1 Introduction
L'histoire de la foresterie belge est eÂtroitement lieÂe aux
anciennes colonies belges. L'EÂ tat indeÂpendant du Congo
devint en 1908 la colonie du Congo belge (puis, aÁ son
indeÂpendance, le ZaõÈre), et en 1923 la Belgique recËu de la
SocieÂteÂ des Nations le mandat d'administrer les territoi-
res jumeaux du Rwanda-Burundi2, colonie allemande
acquise apreÁs la guerre de 1914±18, qui forma les deux
EÂ tats du Rwanda et du Burundi aÁ l'indeÂpendance.

2.2 La recherche forestie© re pendant la
përiode coloniale

Les anneÂes 1908 aÁ 1914 furent consacreÂes aÁ la mise au
point de la politique coloniale belge et aÁ l'installation des
nouvelles institutions. En 1910, une direction geÂneÂrale
de l'Agriculture fut creÂeÂe au sein du ministeÁre des
Colonies. De 1914 jusqu'aÁ la ®n des anneÂes 20, le
deÂveloppement toucha essentiellement le secteur agri-
cole. L'Institut national pour l'eÂtude agronomique du
Congo belge (INEAC) fut creÂeÂ en 1933, et ses activiteÂs
couvrirent eÂgalement le Rwanda et le Burundi. La foreÃt
repreÂsentant un potentiel eÂconomique consideÂrable,
l'INEAC creÂa en 1935 une division forestieÁre, incorpo-
reÂe aÁ la Section scienti®que du Centre de recherches de
Yangambi, dans la reÂgion du Haut-Congo. Cette

division eÂlargit rapidement ses activiteÂs aÁ d'autres
reÂgions, et notamment aÁ la reÂgion du Bas-Congo ouÁ la
station forestieÁre de Luki fut creÂeÂe en 1940.

Les travaux et inventaires se poursuivirent pendant la
Seconde guerre mondiale, et 1948 marqua le deÂbut de la
reÂalisation d'une ¯ore du Congo-Rwanda-Burundi
(Jardin Botanique de l'EÂ tat, 1963). Durant la guerre,
les essences forestieÁres locales (Entandrophragma spp.,
Terminalia superba, Cleistopholis glauca, Alstonia
boonei, Podocarpus sp., Chlorophora excelsa, Ptero-
carpus soyauxii, Khaya sp., etc.) et exotiques (telles que
Pinus spp., Eucalyptus spp., Acacia spp., Callitris spp. et
Grevillea robusta) aÁ potentiel eÂconomique furent plan-
teÂes et eÂtudieÂes sous diverses conditions eÂcologiques.
GraÃce aÁ la continuiteÂ de ces observations, des essais
sylvicoles purent eÃtre entrepris deÁs 1946. La preÂoccupa-
tion majeure devint la protection de l'environnement ± la
conservation des sols, la protection du couvert forestier,
des actions de reboisement et la lutte contre le feu.

Au Congo belge, le plan deÂcennal de 1950±59
comportait 5 volets :

1. la deÂtermination de la possibiliteÂ de coupe des foreÃts
productives, la reÂglementation de l'exploitation, la
mise au point de meÂthodes d'ameÂnagement, d'enri-
chissement et de plantation ;

2. l'acclimatation d'essences nouvelles ; la valorisation
et la diversi®cation de la production industrielle
(bois deÂrouleÂ et contreplaqueÂ) ;

3. la promotion de l'exportation des produits du bois ;
4. des actions de reboisement pour la production de

bois de feu ;
5. la creÂation de reÂserves forestieÁres, la mise en deÂfens

de savanes3, et la protection des foreÃts.

Au Rwanda-Burundi, le plan deÂcennal (1950±9) fut axeÂ
sur la protection des foreÃts d'altitude et la creÂation de
nouveaux boisements de production, car peu de foreÃts
subsistaient et la pression deÂmographique menacËait de
deÂtruire ce qui restait. Fin 1959, le bilan de ce plan fut
dresseÂ pour le Congo, aÁ savoir 40 000 ha de foreÃts
ameÂnageÂes, 24 000 ha de boisements pour la protection
de bois de feu, 300 000 ha de savanes mises en deÂfens
ainsi que 11 000 ha de boisements pour la protection des
sols.

De nombreuses techniques d'ameÂnagement furent
testeÂes dans trois types de traitements sylvicoles :

. l'enrichissement des peuplements, notamment par
la meÂthode en placeaux denses (meÂthode Ander-
son), destineÂe aÁ enrichir des foreÃts naturelles par des
noyaux denses et disseÂmineÂs d'essences preÂcieuses.
Ces placeaux devaient fournir de meilleures condi-
tions de croissance aux plants introduits, qui
beÂneÂ®ciaient de leur condition de massif face aÁ la
concurrence du milieu naturel ;

. la transformation progressive des peuplements pour
obtenir une composition moins heÂteÂrogeÁne, notam-
ment par la meÂthode belge d'uniformisation par le
haut. Cette meÂthode avait pour but de favoriser les
classes moyennes des espeÁces preÂcieuses les mieux
repreÂsenteÂes en eÂliminant toute concurrence exerceÂe

1. La plupart des informations de cette section sont extraites de
Drachoussoff et al (1991).

2. Connus sous le nom de Ruanda-Urundi pendant la peÂriode
coloniale.

3. Par la creÂation d'un coupe-feu, et des actions de contre-feu
destineÂes aÁ encourager le deÂveloppement d'espeÁces
pyrotoleÂrantes.
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par les arbres sans valeur, par intervention simulta-
neÂe dans toutes les strates. L'objectif ®nal eÂtait de
supprimer les plus grosses tiges (sauf celles aÁ valeur
commerciale), de maintenir un eÂtage d'arbres
moyens riches en espeÁces d'avenir, et d'ameÂliorer
l'eÂclairement au sol pour favoriser la reÂgeÂneÂration ;

. la transformation des peuplements heÂteÂrogeÁnes en
peuplements purs.

AÁ partir de 1955, l'ancienne formule expeÂrimentale des
arboretums permettant d'eÂtudier diffeÂrentes essences
inteÂressantes fut progressivement remplaceÂe par des
essais comparatifs de courte dureÂe, meneÂs sur des
super®cies reÂduites. Cette expeÂrimentation consistait aÁ
eÂtudier les plants d'un grand nombre d'essences jusqu'aÁ
ce qu'ils aient atteint une hauteur de 4 meÁtres, a®n
d'obtenir des informations deÂtailleÂes sur la croissance,
l'encombrement de la cime et le parasitisme (Donis et
Maudoux, 1951 ; Lebrun et Gilbert, 1954 ; Donis,
1956 ; INEAC, 1961).

2.3 Le service forestier colonial
Un service des Eaux et ForeÃts fut mis en place au Congo
belge en 1945. Chaque province fut doteÂe d'un ingeÂnieur
forestier ayant pour mission d'en eÂtudier les conditions
et de deÂ®nir une politique forestieÁre. Ces ingeÂnieurs
furent notamment chargeÂs de deÂterminer les `̀ reÂgions
d'exploitation forestieÁre'' et d'y lancer un programme
d'ameÂnagement approprieÂ. Le renforcement des moyens
du service forestier permit de suivre l'exploitation
forestieÁre de plus preÁs et d'encourager la creÂation d'une
industrie du bois moderne.

Au Rwanda et au Burundi, les populations furent
tenues deÁs 1931 de participer aÁ des boisements
communaux. Chaque anneÂe, chaque collectiviteÂ dut
ainsi reÂaliser des boisements pour reÂpondre aÁ ses propres
besoins en bois de feu et en perches de construction, aÁ
raison d'un hectare par 300 contribuables (De Ligne,
1987).

2.4 L'exploitation forestie© re
Un deÂcret reÂglementant l'exploitation forestieÁre fut
adopteÂ en 1912 et suivi de diverses ordonnances, qui
permirent une croissance rapide de la production, passeÂe
de 143 m3 de grumes et de bois scieÂs exporteÂs en 1923, aÁ
9 452 m3 de grumes et 3 880 m3 de bois scieÂs en 1930.
La prospeÂriteÂ des anneÂes 20 encouragea l'investissement
priveÂ et l'installation de colons. ApreÁs la seconde guerre
mondiale, on trouvait au Congo belge ± et dans une
moindre mesure au Rwanda-Burundi ± tous les types
d'exploitation forestieÁre, depuis la scierie quasi-artisa-
nale jusqu'aÁ la grosse scierie parfaitement eÂquipeÂe en
mateÂriel de chantier et en installations de transformation
(tranchage, deÂroulage et contre-placage). Les autoriteÂs
belges s'efforceÁrent d'encourager les exploitants aÁ
pousser la meÂcanisation des scieries et de la transforma-
tion des grumes. Le Congo belge pouvait ainsi conserver
la plus grande part possible de la valeur ajouteÂe, ce qui
preÂ®gurait les strateÂgies actuelles de deÂveloppement
industriel autocentreÂ. En 1955, le volume des grumes
abattues au Congo belge atteignait 850 000 m3. La
production de bois trancheÂs et deÂrouleÂs ne cessa
d'augmenter, pour atteindre 56 000 m3 en 1959. Les
exportations de bois et d'ouvrages en bois passeÁrent de
105 000 m3 tonnes en 1950 aÁ 162 000 m3 en 1959.

2.5 Les parcs nationaux
La conservation de la nature constitua une preÂoccupa-
tion majeure pour les autoriteÂs belges. Le Parc national
Albert (actuellement Parc national des Virunga), eÂtabli
en 1925, fut le premier de la sorte en Afrique. Le Parc
national de la Kagera (au Rwanda) fut creÂeÂ en 1934, suivi
de celui de la Garamba en 1938 et de celui de l'Upemba
(devenu Parc national des Volcans) en 1939. La gestion
de ces parcs eÂtait assureÂe par l'Institut des parcs
nationaux du Congo belge (IPNCB), eÂtabli en 1934.
Entre 1945 et 1958, 21 reÂserves totales (37 355 km2) et
22 domaines de chasse (54 700 km2) vinrent s'ajouter
aux 24 740 km2 de parcs nationaux. La conservation et
la recherche furent prioritaires pour l'IPNCB, le tourisme
ne venant qu'en troisieÁme position. Les parcs nationaux
du Congo belge acquirent une grande notorieÂteÂ et
servirent d'exemples aÁ beaucoup de pays d'Afrique.

2.6. L'apre© s-indëpendance
Un second plan deÂcennal (1960±70) entra en vigueur en
janvier 1960. Dans le domaine forestier, ce plan
preÂvoyait quatre grands programmes : l'inventaire des
ressources forestieÁres, l'enrichissement des foreÃts exi-
stantes pour le bois d'úuvre, et la paÃte aÁ papier,
l'afforestation de terres non boiseÂes aÁ des ®ns de
production et/ou de conservation, et la technologie du
bois.

Ce plan ne put eÃtre reÂaliseÂ car le Congo belge obtint
son indeÂpendance en 1960, suivi du Rwanda et du
Burundi en 1962. La recherche forestieÁre fut cependant
poursuivie dans une certaine mesure par l'Institut
national pour l'eÂtude des recherches agronomiques
(INERA) au ZaõÈre, ainsi que par l'Institut des sciences
agronomiques du Burundi (ISABU) et son homonyme du
Rwanda (ISAR).

L'Of®ce de la coopeÂration au deÂveloppement (devenu
par la suite l'Administration geÂneÂrale de la coopeÂration
au deÂveloppement) fut creÂeÂ en Belgique en 1962.
D'abord axeÂe essentiellement sur les anciennes colonies,
la coopeÂration fut ensuite diversi®eÂe vers d'autres pays.
Ainsi, notamment, deux grands projets forestiers furent
®nanceÂs dans les anneÂes 70 ± l'un au Cap-Vert et l'autre
au PeÂrou.

3. STRUCTURE DES APPORTS
D'AIDE AU DEè VELOPPEMENT4

3.1. Historique du processus de
fëdëralisation de la Belgique

La Belgique est un EÂ tat feÂdeÂral composeÂ de trois reÂgions
et de trois communauteÂs. Cette structure feÂdeÂrale reÂsulte
d'un processus progressif dont les bases furent jeteÂes
avec la reÂforme de 1970, qui permit la reconnaissance de
trois communauteÂs culturelles ± la ¯amande, la francËaise
et la germanophone. Des conseils culturels, devenus par
la suite les Conseils et Parlements des communauteÂs,
furent alors creÂeÂs et autoriseÂs aÁ prendre des deÂcrets ayant
valeur de loi.

La reÂforme de 1980 mettra en úuvre le fait reÂgional. AÁ

4. Sauf indication contraire, les sections 3, 4, 5, 7 et 9 du preÂsent
chapitre sont baseÂes sur AGCD (1990), AGCD (1993), AGCD
(1994) et AGCD (1996).
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l'instar des communauteÂs en 1970, les reÂgions se voient
reconnaõÃtre le droit d'adopter des deÂcrets aÁ valeur de loi.
Cette reÂforme ne reconnaõÃt toutefois que deux reÂgions ±
la wallonne et la ¯amande. AÁ la meÃme eÂpoque, la reÂgion
et la communauteÂ ¯amandes fusionnent pour former le
Vlaamse raad. La reÂforme de 1988±9 octroie le statut
reÂgional aÁ la reÂgion bruxelloise et attribue certaines
compeÂtences de l'EÂ tat aux reÂgions et aux communauteÂs.
En®n, la reÂforme de 1992±3 met en place le processus
d'eÂlection directe des Conseils et Parlements reÂgionaux
et communautaires. Les six gouvernements actuels sont
repreÂsenteÂs aÁ la ®gure 1.

3.2. Les compëtences fëdërales, rëgionales
et communautaires

L'EÂ tat feÂdeÂral demeure compeÂtent dans divers domaines
importants, dont la coopeÂration au deÂveloppement, la
monnaie, la justice, la seÂcuriteÂ sociale, la politique
eÂtrangeÁre, l'emploi (en partie), une bonne part de la
santeÂ publique, la deÂfense nationale et le maintien de
l'ordre. Les reÂgions sont les autoriteÂs compeÂtentes pour
l'ameÂnagement du territoire, l'environnement, la reÂno-
vation rurale et la conservation de la nature, l'agricul-
ture, le logement, la politique de l'eau, l'eÂconomie,
l'eÂnergie, la politique de l'emploi (en partie), et en®n
l'organisation et l'exercice de la tutelle sur les communes
et les provinces. Les attributions des communauteÂs
touchent essentiellement aÁ la culture et aÁ l'enseignement.

3.3. L'organisation du programme d'aide
L'organigramme de la ®gure 2 montre le processus
deÂcisionnel de l'aide belge au deÂveloppement. En 1995,
cette aide atteignait 30,4 milliards de francs belges
(0,38 % du PIB). Le secreÂtaire d'EÂ tat aÁ la CoopeÂration au
deÂveloppement a annonceÂ que la Belgique avait l'inten-
tion d'atteindre d'ici l'an 2000, ou peu apreÁs, la cible de
0,7 % du PIB ®xeÂe par les Nations unies, et que les
deÂbours nets de l'aide publique au deÂveloppement

devaient augmenter de manieÁre signi®cative aÁ partir de
1998 (OECD, 1997 : 130). Voir les ®gures 3 et 4.

La concertation entre les diffeÂrents deÂpartements
(Affaires eÂtrangeÁres, Commerce exteÂrieur, Finances,
Agriculture, etc.) est organiseÂe au sein du Groupe de
travail interdeÂpartemental pour la coopeÂration au
deÂveloppement (GTICD), preÂsideÂ par le secreÂtaire d'EÂ tat
aÁ la CoopeÂration au deÂveloppement. La quasi-totaliteÂ
(plus de 90 %, voire 95 %) des actions belges dans le
domaine de la foresterie tropicale releÁvent du cabinet du
secreÂtaire d'EÂ tat aÁ la CoopeÂration au deÂveloppement,
actuellement M. Reginald Moreels, eÂgalement adjoint
au cabinet du Premier ministre. L'Administration
geÂneÂrale de la coopeÂration au deÂveloppement (AGCD)
(ou Algemeen bestuur van de ontwikkelingssamenwerk-
ing ± ABOS) tombe sous la coupe du secreÂtaire d'EÂ tat.

L'organigramme scheÂmatique de l'AGCD (®gure 5)
repreÂsente une transition entre une structure datant de la
reÂforme de l'AGCD en 1992 et une autre, plus reÂcente,
qui comprend des modi®cations adopteÂes en janvier
1997. Notons un changement de terminologie : les
appellations `̀ coopeÂration bilateÂrale, bilateÂrale indirecte
et multilateÂrale'' sont remplaceÂes par, respectivement,
`̀ coopeÂration gouvernementale, non gouvernementale et
internationale''. AÁ cet organigramme s'ajoute la preÂsence
des sections de coopeÂration, reÂparties dans 30 pays en
1995, qui font partie inteÂgrante de l'AGCD tout en
deÂpendant des ambassades belges, seules habiliteÂes aÁ
signer des documents au nom de la Belgique. Le roÃ le des
sections est essentiellement d'assurer le suivi des projets
®nanceÂs ou co®nanceÂs par la Belgique.

Parmi les plus importantes modi®cations de la
structure de l'AGCD ®gurent :

(i) le regroupement de deux `̀ directions de l'aide
bilateÂrale directe'' en une seule direction `̀ CoopeÂra-
tion gouvernementale'', et la reÂduction du nombre
des services geÂographiques qui seront surtout axeÂs
sur les pays aÁ programmes ;
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Figure 1 : Les six gouvernements actuels
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(ii) une nouvelle forme de collaboration au sein de la
nouvelle coopeÂration gouvernementale entre les
responsables-pays et les speÂcialistes sectoriels (5
secteurs) ;

(iii) la creÂation d'une direction `̀ EÂ valuations'', qui
concreÂtise l'inteÂreÃt croissant pour l'eÂvaluation des
actions meneÂes.

3.4 L'aide bilatërale
Au sein de l'AGCD, la structure de l'aide bilateÂrale n'est
pas sectorielle mais geÂographique, si bien que le service
`̀ Afrique centrale'', par exemple, s'occupe de toutes les
actions meneÂes dans cette reÂgion (couvrant des secteurs
tels que la santeÂ, l'agronomie, l'enseignement et la
formation ou le soutien aÁ la deÂmocratisation). Chaque
service geÂographique comprend ainsi des gestionnaires
de projet quali®eÂs dans diffeÂrents secteurs. En principe,
chaque service devrait eÃtre doteÂ en speÂcialistes de
manieÁre aÁ ce que tous les domaines soient couverts,

mais ce n'est malheureusement pas encore toujours le
cas. La foresterie tropicale n'est pas consideÂreÂe comme
un secteur aÁ part entieÁre : elle est comprise dans le secteur
de l'agriculture. Aucun organisme speÂci®que n'a eÂteÂ
deÂsigneÂ pour s'occuper de la mise en úuvre des projets
de l'AGCD.

3.5 L'aidemultilatërale
AÁ l'heure actuelle, l'AGCD fournit un soutien aÁ une
quarantaine d'organisations internationales (dont la
FAO, le PNUD, le PNUE, le GCIAR et le PAM). En ce
qui concerne la FAO, la Belgique appuie notamment le
`̀ programme ordinaire'', en fournissant sa contribution
obligatoire par le biais du ministeÁre des Affaires
eÂtrangeÁres, et le `̀ programme de terrain'', avec une
contribution volontaire fournie par l'AGCD, qui ®nance
actuellement trois projets forestiers ou agroforestiers par
ce biais.

3.6 Les ONG
Les ONG belges qui demandent un co®nancement de
leurs actions doivent preÂalablement eÃtre reconnues par
l'AGCD, qui en reconnaõÃt actuellement une centaine.
Ces ONG doivent eÂgalement eÃtre membres de l'une des
feÂdeÂrations d'ONG qui s'occupent essentiellement du
co®nancement des projets et de l'envoi de coopeÂrants,
soit COPROGRAM pour les ONG ¯amandes, et ADO
ou CODEF pour les ONG francophones. L'AGCD
co®nance geÂneÂralement 75 % du montant total d'une
action, les 25 % restants devant eÃtre apporteÂs par
l'ONG (et 10 % de ces 25 % pouvant eÃtre fournis par
le partenaire local de l'ONG).

A®n de pouvoir recueillir des fonds suf®sants, un
certain nombre d'ONG ont adheÂreÂ aÁ deux associations
d'ONG ± le Centre national de coopeÂration au deÂve-
loppement (CNCD) pour les ONG francophones, et le
Nationaal Centrum voor Ontwikkelingssamenwerking
(NCOS) pour les ONG ¯amandes. Ces deux associations
ont organiseÂ au niveau national l'opeÂration 11.11.115,
qui rassemble les dons de la population belge pour des
projets de deÂveloppement. Les sommes rassembleÂes par
chacune de ces deux organisations sont alors reÂparties
entre les ONG membres en fonction des projets deÂposeÂs
puis seÂlectionneÂs par le NCOS ou le CNCD. Les projets
sont ensuite soumis aÁ l'AGCD pour le co®nancement
(MinisteÁre des affaires eÂtrangeÁres, du commerce exteÂ-
rieure et de la coopeÂration au deÂveloppement, 1995).

3.7 Autresministe© res et institutions
actives dans le domaine forestier
tropical

D'autres ministeÁres interviennent dans l'aide belge au
deÂveloppement, mais ils ne soutiennent pas directement
d'actions dans le domaine forestier. Ainsi le ministeÁre
des Finances geÁre notamment les preÃts d'EÂ tat aÁ EÂ tat
(avec le ministeÁre du Commerce exteÂrieur), une partie de
la contribution belge aux activiteÂs europeÂennes de
coopeÂration au deÂveloppement, de meÃme que l'apport
de la Belgique aÁ la Banque mondiale et aÁ d'autres
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5. Cette opeÂration fut creÂeÂe en 1965. Les chiffres 11.11.11
correspondent au jour et aÁ l'heure du deÂmarrage, le 11 novembre
aÁ 11 heures, date choisie pour la commeÂmoration de l'armistice
de la guerre de 1914±18.
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banques de deÂveloppement. Le ministeÁre des Affaires
eÂtrangeÁres apporte un appui ®nancier aÁ plusieurs
institutions et organismes internationaux. Il fournit
notamment la contribution obligatoire de la Belgique aÁ
la FAO (133 millions de francs belges en 1994) ainsi
qu'une contribution de 2 millions de francs aÁ l'Organi-
sation internationale des bois tropicaux (OIBT).

3.8 Les institutions rëgionales
La reÂgion ¯amande ne soutient actuellement aucun
projet de foresterie tropicale. Toutefois, des neÂgocia-
tions sont en cours entre AMINAL (Administratie
Milieu, Natuur en Landinrichting ou Administration
de l'environnement, de la nature et de la gestion des
terres) et la FAO pour un projet de lutte contre le
deÂboisement en milieu tropical. L'inteÂreÃt de la reÂgion
wallonne pour la foresterie tropicale est assez reÂcent,
mais diverses initiatives ont eÂteÂ prises. Des contacts ont
ainsi eÂteÂ eÂtablis entre le ministeÁre wallon de l'Agriculture
et son homologue chilien pour l'identi®cation de
recherches conjointes. D'autres missions d'identi®cation
ont eÂgalement eÂteÂ reÂaliseÂes au Burkina-Faso, en HaõÈti
(deÂcembre 1996) et en GuineÂe eÂquatoriale. La reÂgion
wallonne travaille souvent en collaboration avec des
organismes de recherche et des universiteÂs pour l'envoi
d'experts sur le terrain. Le budget pour l'ensemble des
projets d'environnement hors Belgique est d'environ 6
millions de francs belges. La reÂgion wallonne tente
eÂgalement de promouvoir son savoir-faire dans le
domaine de l'imagerie satellite.

4. LA STRATEè GIE D'AIDE AU
DEè VELOPPEMENT

4.1. Gënëralitës
L'AGCD ne posseÁde pas de veÂritable politique dans le
domaine forestier. MalgreÂ quelques grands projets
forestiers mis en route aÁ la ®n des anneÂes 70, la foresterie
n'y a jamais constitueÂ un secteur important. Il n'existe
pas de deÂ®nition preÂcise de ce qui releÁve du secteur
forestier, d'ailleurs inclus entieÁrement dans le secteur de
l'agriculture. La structure de l'AGCD (®gure 5) fait que
chaque service de l'aide bilateÂrale directe, indirecte et
multilateÂrale geÁre indeÂpendamment tous ses projets
(tous secteurs confondus), et chaque service estime quels
projets releÁvent, le cas eÂcheÂant, du domaine forestier.

Il existe cependant une base de donneÂes qui reprend
depuis 1986 tous les projets auxquels l'AGCD a
participeÂ ®nancieÁrement. Ils sont enregistreÂs dans cette
base en fonction de codes secteurs, parmi lesquels
®gurent notamment les sous-secteurs `̀ sylviculture'',
`̀ deÂpartement des eaux et foreÃts'', `̀ protection des
veÂgeÂtaux'', `̀ inventaire, conservation, mise en valeur du
milieu rural'', `̀ ressources forestieÁres'', `̀ sylvo-pastoral''
et `̀ agro-sylvo-pastoral'', qui appartiennent tous au
secteur `̀ deÂveloppement agricole et rural''. Les gestion-
naires de projets sont libres de classer leurs projets sous
la rubrique qu'ils jugent la plus approprieÂe. Ce systeÁme
de codage a eÂteÂ eÂlaboreÂ par l'AGCD sans relation directe
avec des codes internationaux tels que ceux de l'OCDE
ou de la FAO. L'AGCD n'a pratiquement aucune
politique d'archivage de ses anciens projets. Il s'est donc
aveÂreÂ treÁs dif®cile de retrouver des projets termineÂs ou
abandonneÂs, d'autant plus que le personnel subit une

rotation rapide, que l'AGCD a eÂteÂ restructureÂe en 1992,
et qu'une nouvelle restructuration est en cours.

De nombreux gestionnaires de projets sont des
coopeÂrants de terrain rappeleÂs aÁ Bruxelles pour une
dureÂe de deux ans, si bien qu'il est parfois dif®cile
d'assurer un veÂritable suivi des projets, et plus dif®cile
encore de preÂserver une `̀ meÂmoire institutionnelle'' des
projets acheveÂs.

4.2 La coopëration bilatërale
La politique de la Belgique en matieÁre de coopeÂration au
deÂveloppement est eÂtroitement lieÂe aux diffeÂrents
secreÂtaires d'EÂ tat, en poste en principe pour une dureÂe
de 4 ans, qui en ont eÂteÂ responsables. AÁ l'eÂpoque des
deux secreÂtaires qui preÂceÂdeÁrent M. Moreels (entreÂ en
fonction en juin 1995), l'essentiel du travail de proposi-
tion et d'eÂlaboration des projets eÂtait reÂaliseÂ par les pays
partenaires. La Belgique se reÂservait uniquement le droit
d'accepter ou de refuser les projets en fonction des
prioriteÂs de la coopeÂration belge, puis en assurait le suivi.
La politique du secreÂtaire d'EÂ tat actuel est plus active. Il
formule des propositions plus concreÁtes pour les pays
avec lesquels la Belgique souhaite collaborer. Le cabinet
du secreÂtaire d'EÂ tat deÂcide eÂgalement des secteurs
privileÂgieÂs pour la coopeÂration belge. Tous les projets
formuleÂs par l'AGCD (aide bilateÂrale), ou ®nanceÂs
entieÁrement ou partiellement par l'AGCD (aide multi-
lateÂrale et avec les ONG), doivent eÃtre soumis aÁ
l'approbation du secreÂtaire d'EÂ tat.

Dans le cadre de la coopeÂration bilateÂrale directe, on
distingue les pays lieÂs par une convention geÂneÂrale et les
autres. Ces conventions geÂneÂrales sont eÂtablies par des
commissions mixtes qui associent la Belgique et le pays
partenaire et se reÂunissent dans l'un ou l'autre pays.
Lorsque c'est la Belgique qui accueille la commission,
celle-ci est preÂsideÂe par le ministre des Affaires
eÂtrangeÁres belge et le ministre de la CoopeÂration du
pays partenaire. Lorsque c'est le pays partenaire, c'est le
ministre des Affaires eÂtrangeÁres de ce pays qui recËoit le
secreÂtaire d'EÂ tat belge aÁ la CoopeÂration au deÂveloppe-
ment. Chaque preÂsident preÂsente les prioriteÂs de son
pays en matieÁre de coopeÂration, puis les deux neÂgocia-
tions deÂcident des grandes lignes de la coopeÂration dans
les secteurs privileÂgieÂs ainsi que des enveloppes globales
attribueÂes aÁ chaque secteur. Il arrive que des titres de
projets soient formuleÂs aÁ ce stade.

AÁ l'heure actuelle, plus d'une quinzaine de pays sont
lieÂs aÁ la Belgique par une convention geÂneÂrale, dont la
Bolivie, l'Equateur, le Burundi, le Rwanda, le Maroc, le
Niger, le Cameroun, la ReÂpublique deÂmocratique du
Congo, le SeÂneÂgal, la Tunisie, la CoÃ te d'Ivoire, le Sri
Lanka et l'IndoneÂsie.

La coopeÂration avec les pays sans convention geÂneÂrale
est baseÂe sur l'expeÂrience et les af®niteÂs de la Belgique
avec ces pays. ApreÁs avoir obtenu l'accord de principe du
cabinet du secreÂtaire d'EÂ tat aÁ la CoopeÂration au
deÂveloppement sur les grands theÁmes de la coopeÂration,
les diffeÂrents services de l'AGCD identi®ent des projets,
en collaboration avec les pays partenaires. La Belgique
est active dans une trentaine de pays avec lesquels elle a
conclu divers types d'arrangements, dont le Burkina-
Faso, l'EÂ thiopie, le Gabon, le Kenya, la Tanzanie, le
Togo, le Zimbabwe, le PeÂrou, le Suriname, le Ban-
gladesh, les Philippines, le Vietnam, le Laos, le
Cambodge, la ThaõÈlande et la Chine.
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4.3 La coopëration par le biais des ONG
La politique du secreÂtaire d'EÂ tat s'oriente vers une
collaboration de plus en plus eÂtroite avec les ONG.
Cette tendance serait attribuable aÁ la plus grande
¯exibiliteÂ des ONG et aÁ leur rapiditeÂ de mise en úuvre
des projets, alors que des retards sont souvent observeÂs
dans le cadre de la coopeÂration bilateÂrale directe. La
plupart des ONG travaillent sur des projets plurisecto-
riels, mais quelques-unes sont speÂcialiseÂes dans le
domaine agricole (telles FADO ou COOPIBO). Les
ONG ¯amandes sont plus nombreuses et globalement
plus actives que leurs consúurs wallonnes, et soumettent
donc plus de propositions aÁ l'AGCD. Une volonteÂ de
professionnaliser les ONG semble actuellement se
manifester, tant de la part des autoriteÂs politiques que
des ONG elles-meÃmes. Des discussions sont eÂgalement
en cours sur la reÂduction du nombre des ONG plus
petites et moins bien organiseÂes.

4.4 La coopërationmultilatërale
La politique actuelle du secreÂtaire d'EÂ tat est tourneÂe vers
une concentration de l'aide multilateÂrale de la Belgique
sur un plus petit nombre de beÂneÂ®ciaires. Ainsi la
contribution ®nancieÁre belge ne concernerait plus aÁ
l'avenir que 20 organisations internationales, au lieu de
plus de 40 aujourd'hui. Le choix des organisations se
fera d'abord sur la base des prioriteÂs sectorielles de la
Belgique (la FAO, le CIFOR et l'ICRAF, par exemple,
seront vraisemblablement seÂlectionneÂs). Un autre criteÁre
sera la possibiliteÂ pour la Belgique de sieÂger au comiteÂ de
gestion de ces organisations ou instances, de manieÁre aÁ
pouvoir in¯uencer la politique meneÂe et le choix des
projets.

4.5 Le programme de coopëration avec le
secteur privë

Le secreÂtaire d'EÂ tat aÁ la CoopeÂration au deÂveloppement
souhaite actuellement mettre en place le Programme de
coopeÂration pour le secteur priveÂ (PCSP), qui devrait
permettre d'eÂtablir une coopeÂration entre des PME de
pays aÁ faible revenu et des PME belges. L'objectif de ce
programme est de soutenir la creÂation et le fonctionne-
ment de petites entreprises dans les pays aÁ faible revenu et
de promouvoir l'emploi local. Des neÂgociations doivent
eÃtre entameÂes avec des institutions ®nancieÁres belges qui
seront inviteÂes aÁ participer aÁ ce projet. Ce type de
coopeÂration ne concernera sans doute pas le secteur
forestier.

4.6 L'impact des confërences
internationales

La conservation de la nature et le deÂveloppement durable
semblent devenir des preÂoccupations plus importantes

pour les projets belges de coopeÂration et de deÂveloppe-
ment. Ainsi, par exemple, une convention speÂci®que qui
vient d'eÃtre eÂtablie entre la Belgique et le Burkina-Faso
preÂvoit dans son preÂambule le respect de l'Agenda 21 (ou
Programme d'action 21). Le cabinet du secreÂtaire d'EÂ tat
souhaite d'ailleurs consulter plus souvent le Conseil
national du deÂveloppement durable (CNDR) pour la
mise en place d'une politique de deÂveloppement durable
et l'application de l'Agenda 21. L'AGCD verse eÂgale-
ment au Fonds pour l'environnement mondial (FEM)
une contribution, qui s'est monteÂe aÁ 1,1 milliard de
francs belges pour la peÂriode 1994±7. Il est toutefois aÁ
noter que les confeÂrences internationales sur la promo-
tion des femmes ont eu une in¯uence nettement plus
marqueÂe sur l'eÂlaboration de nouveaux projets que celles
consacreÂes aux foreÃts et aÁ l'environnement.

5. REè PARTITION REè GIONALE ET
THEè MATIQUE DES PROJETS
FORESTIERS

5.1 Rëpartition rëgionale des projets
L'Afrique a toujours eÂteÂ le continent privileÂgieÂ de l'aide
belge, en raison des af®niteÂs de la Belgique et de son
expeÂrience aÁ la ReÂpublique deÂmocratique du Congo, au
Rwanda et au Burundi (voir les ®gures 7 et 8).
Cependant, suite aux eÂveÂnements du campus de Lubum-
bashi ouÁ plusieurs eÂtudiants zaõÈrois auraient eÂteÂ tueÂs, la
coopeÂration avec le ZaõÈre a eÂteÂ stoppeÂe en 1990. La
coopeÂration a eÂgalement eÂteÂ interrompue avec le
Rwanda aÁ partir de juin 1994, et avec le Burundi en
juin 1995. Le pourcentage de l'aide belge destineÂe au
Rwanda est tombeÂ de 9 % en 1970±1 aÁ 2,4 % en 1994±5,
et la part du Burundi est tombeÂe de 7,4 % aÁ 1,6 %
pendant la meÃme peÂriode. L'arreÃt de la coopeÂration
of®cielle avec ces pays aura eÂteÂ l'une des causes majeures
de la forte baisse du nombre de coopeÂrants belges,
comme le montre le tableau 1. AÁ ce facteur vient s'ajouter
une volonteÂ des autoriteÂs belges de reÂduire le nombre des
coopeÂrants, et en particulier des coopeÂrants AGCD.

Le secreÂtaire d'EÂ tat actuel aÁ la CoopeÂration et au
deÂveloppement a deÂ®ni de nouvelles strateÂgies en matieÁre
de coopeÂration. La Belgique doit identi®er une vingtaine
de pays, dits de concentration geÂographique, sur lesquels
elle axera l'essentiel de ses actions. AÁ l'heure actuelle, la
Belgique est active dans une quarantaine de pays.

Le choix des pays de concentration repose sur une
seÂrie de criteÁres :

. il doit s'agir de pays aÁ faible revenu ;

. principalement des pays africains en raison des
af®niteÂs traditionnelles et de l'expeÂrience de la
Belgique dans ces pays ;

. la coopeÂration belge doit y avoir deÂjaÁ acquis une
bonne expeÂrience ;

. les pays doivent faire preuve d'une bonne gestion ;

. ils doivent appartenir aÁ une meÃme reÂgion geÂogra-
phique et avoir un contexte eÂconomique, social et
culturel comparable ;

. une attention particulieÁre sera eÂgalement porteÂe aux
pays en crise et avec lesquels la Belgique a une
certaine af®niteÂ.

Au sein de ces pays, la Belgique distingue des pays aÁ

Tableau 1 : Nombre des coopërants de l'AGCD et d'ONG
employës par l'AGCD, 1989^95

Annëe Effectif coopërants
AGCD

Effectif coopërants
ONG

1989 1200 1451

1991 601 976

1995 341 847
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programmes et des pays aÁ projets. Les pays-programmes
sont ceux ouÁ la Belgique s'engage aÁ eÂtablir une
coopeÂration aÁ caracteÁre durable. Dans les pays aÁ projets,
la coopeÂration sera limiteÂe aÁ un ou deux projets. Les pays
aÁ programmes ont deÂjaÁ eÂteÂ identi®eÂs et comprennent la
ReÂpublique deÂmocratique du Congo, le Rwanda, le
Burundi, le Burkina-Faso, les Philippines, la Bolivie, ainsi
qu'une reÂgion-programme ± la SADC (CommunauteÂ de
deÂveloppement de l'Afrique australe), qui regroupe
plusieurs pays d'Afrique australe (dont le Mozambique,
l'Angola, le Zimbabwe et l'Afrique du Sud). Les 13±14
pays aÁ projets ne sont pas encore tous seÂlectionneÂs, mais
ils seront tous situeÂs aÁ proximiteÂ des pays-programmes.
Ainsi ont deÂjaÁ eÂteÂ identi®eÂs l'Equateur et le PeÂrou en
AmeÂrique du Sud, la reÂgion du MeÂkong (Vietnam, Laos
et Cambodge) en Asie, ainsi que le Kenya, la Tanzanie et
l'Ouganda en Afrique de l'Est.

5.2 Secteurs privilëgiës de la coopëration
actuelle

Le secreÂtaire d'EÂ tat actuel a eÂgalement deÂ®ni cinq
secteurs privileÂgieÂs pour la coopeÂration :

. les soins de santeÂ ;

. l'enseignement et la formation ;

. l'agriculture et la seÂcuriteÂ alimentaire ;

. les infrastructures de base ;

. la gouvernance et les droits de la socieÂteÂ civile (ou
consolidation de la socieÂteÂ).

Une note interne de strateÂgie politique relative au secteur
agricole et aÁ la seÂcuriteÂ alimentaire vient d'eÃtre reÂdigeÂe aÁ
l'AGCD par le collectif des agronomes. Elle tient compte
des orientations deÂ®nies dans le Plan d'avenir de la
coopeÂration publieÂ par le secreÂtaire d'EÂ tat aÁ la CoopeÂra-
tion au deÂveloppement en octobre 1996. Les actions
dans le domaine agricole montrent que la nouvelle
strateÂgie de coopeÂration s'oriente clairement vers une
approche inteÂgreÂe et multisectorielle. La foresterie
intervient comme un outil d'ameÂlioration de la seÂcuriteÂ
alimentaire par le biais d'objectifs eÂcologiques (tels que
la preÂservation de la fertiliteÂ des sols et la conservation
des ressources naturelles).

ScheÂmatiquement, les activiteÂs du secteur forestier ont

eÂvolueÂ depuis les anneÂes 70 des grands projets de
reboisement (entre 1970 et 1980) vers des projets
agroforestiers. Les quelques projets actuels ouÁ intervient
le domaine forestier sont des projets de deÂveloppement
rural inteÂgreÂ comportant une composante forestieÁre,
meneÂs en collaboration eÂtroite avec les groupes cibles
(Vauron, 1992).

5.3 Rëpartition rëgionale des projets
forestiers

Le tableau 2 fournit la liste de la plupart des projets
forestiers auxquels l'AGCD a participeÂ depuis 1986
(plus quelques autres deÂmarreÂs plus toÃ t). Cette liste n'est
pas exhaustive, en raison des dif®culteÂs rencontreÂes pour
trouver des donneÂes sur tous les projets acheveÂs et des
informations inexactes trouveÂes sur les projets
mentionneÂs.

On notera que les projets de recherche et de formation
repreÂsentent 40 % de tous les projets forestiers.

Sur ces 25 projets, 17 ont deÂbuteÂ avant 1990 et pour
l'heure 3 projets seulement sont preÂvus jusqu'en l'an
2000, ce qui indique une tendance aÁ la diminution des
nouveaux projets forestiers. Les projets de reboisement
ont eÂteÂ reÂaliseÂs essentiellement entre 1986 et 1990,
tandis que les projets de gestion des foreÃts sont plus
reÂcents. Les plus importants projets forestiers (sur le plan
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Figure 7 : Principaux pays rëcipiendaires, 1994^5

Nord du Sahara (4,9 %)

Asie d'Extrême-Orient
(14,4 %)

Asie du Sud
(4,1 %)

Océanie (0 %)
Moyen-Orient

(2,9 %)

Amérique du Sud
(15,7 %)

Amérique du Nord et centrale (3,8 %)

Sud du
Sahara (53,2 %)

Europe (1 %)

Figure 8 : Rëpartition de l'aide bilatërale, 1994^95
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®nancier) ont eÂteÂ reÂaliseÂs dans 4 pays (ZaõÈre, Rwanda,
Burundi et PeÂrou). Les nouveaux projets ne beÂneÂ®cient
plus de ®nancements aussi importants qu'auparavant :
en effet, 8 projets des anneÂes 70±80 ont eu des budgets
supeÂrieurs aÁ 60 millions de francs belges, alors qu'un
seul projet forestier deÂbuteÂ dans les anneÂes 90 deÂpasse 60
millions. Avec une dureÂe moyenne de 3 ans les nouveaux
projets sont eÂgalement plus courts, bien que des retards
ou des prolongements soient possibles. AÁ la suite des
eÂveÂnements reÂcents survenus aÁ la ReÂpublique deÂmocra-
tique du Congo, au Rwanda et au Burundi, les nouveaux
projets ont eÂteÂ entrepris dans d'autres pays, comme le
Gabon ou le Kenya.

Les projets forestiers ®nanceÂs actuellement par
l'AGCD, soit d'une manieÁre bilateÂrale, soit multilateÂ-
rale, sont reÂaliseÂs au PeÂrou, en Chine, au Cambodge, au
Vietnam, aux Philippines, en IndoneÂsie, au Kenya, au
Zimbabwe, au Togo, au SeÂneÂgal, au Guatemala et en
Bolivie.

5.4 Les ONG
La liste n'est pas exhaustive : seuls ont eÂteÂ compteÂs les
projets ouÁ la preÂsence du secteur forestier eÂtait impor-
tante, en omettant d'autres ouÁ la composante forestieÁre
eÂtait moindre. Le tableau 4 syntheÂtise les actions meneÂes.

Les projets sont pour la plupart des projets inteÂgreÂs
(agro-sylvo-pastoral ou agroforestier), ou de plantation.
Aucun projet de recherche forestieÁre n'a eÂteÂ recenseÂ, et un
seul projet de conservation des foreÃts. La dureÂe moyenne
des projets est de trois ans. Environ 50 % des projets ont
un budget infeÂrieur aÁ 10 millions de francs belges, et deux
seulement deÂpassent les 25 millions. Peu de projets sont
meneÂs aÁ la ReÂpublique deÂmocratique du Congo (trois
seulement), au Burundi et au Rwanda. Plusieurs projets
d'ONG qui devaient deÂbuter au ZaõÈre apreÁs 1990 n'ont
jamais eÂteÂ lanceÂs et les actions en cours aÁ cette eÂpoque ont
souvent eÂteÂ interrompues.

Aucune ONG n'est speÂcialiseÂe dans le domaine
forestier. En outre, les projets forestiers sont peu
nombreux car ils exigent un suivi assez important, et
leur dureÂe est trop longue pour la plupart des ONG (une
contrainte ressentie eÂgalement de plus en plus dans le cas
des projets d'aide bilateÂrale directe). L'ONG FADO, qui
s'est speÂcialiseÂe dans l'agroforesterie et travaille surtout
en Asie, meÂrite toutefois d'eÃtre mentionneÂe.

Lorsqu'un projet donne de bons reÂsultats, il peut eÃtre
prolongeÂ pour une seconde phase. Les ONG travaillent
actuellement presque toujours avec un partenaire local,
qu'elles conservent geÂneÂralement si elles reÂalisent
plusieurs actions dans une meÃme reÂgion. Les actions
des ONG sont actuellement orienteÂes vers des secteurs

Tableau 2 : Projets forestiers de l'AGCD depuis 1986

Pays Durëe Niveau de financement
(en FB)

Burundi 1986^94 64,96

1992^93 7,75

1988^90 ?

1969^87 190,00

1986^94 51,82

Gabon 1994^97 48,00

1996 10,00

Kenya 1997^2000 66,00

1997^2000 20,00

Rwanda 1986^95 304,49

1986^92 106,22

1982^87 33,00

1986^93 27,87

Za|« re 1986^90 60,00

1986^91 14,16

1986^91 18,29

Equateur 1982^89 92,00

Përou 1976^89 310,00

1982^89 78,00

1982^89 66,00

1990^2001 (1990^94) 33,00

Suriname 1989^94 28,00

Malaisie 1986^89 12,00

Sri Lanka 1991^95 50,00

Tha|« lande 1994 0,208

Tableau 3 : Nombre et type de projets forestiers
bilatëraux

Type de projet Nombre de
projets

Reboisement 7

Recherche forestie© re 6

Dëveloppement intëgrë (agro-sylvo-pastoral) 5

Projets de formation 4

Gestion des ressources naturelles/forestie© res 3

Total 25

Tableau 4 : Types de projets d'ONG

Type de projet Nombre de
projets

Projets de dëveloppement rural intëgrë
^ agro-sylvo-pastoral ou agroforestier

14

Plantation d'arbres (lutte anti-ërosion, crëation de
pëpinie© res, etc.)

9

Transformation du bois, charpenterie, menuiserie 5

Amënagement des foreª ts et gestion forestie© re 3

Protection des foreª ts 1

Total 32
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tels que les droits de l'homme ou l'appui aux mouve-
ments syndicaux, bien que la proportion des projets
agricoles demeure importante. Le WWF, treÁs actif dans
le secteur forestier, ne meÁne aucun projet en collabora-
tion avec l'AGCD.

5.5 Les projets de coopëration
multilatërale

Presque tous les projets forestiers de l'aide multilateÂrale
ont eÂteÂ entrepris avec la FAO. L'AGCD ®nance
actuellement 3 projets exeÂcuteÂs par la FAO, tous situeÂs
en Asie (Cambodge Chine et Vietnam), et dont l'objectif
concerne la gestion et l'ameÂnagement des foreÃts. Est
eÂgalement aÁ signaler un grand projet FAO-AGCD au
Cap-Vert, auquel l'AGCD a participeÂ pendant 15 ans aÁ
raison de 442 millions de francs belges.

AÁ part ces quatre projets, peu d'informations sont
disponibles sur les actions ®nanceÂes par l'AGCD
pendant la peÂriode 1986±91, avec des dotations
nettement moindres.

6. RECHERCHE ET FORMATION
Les universiteÂs participent de plusieurs manieÁres aux
projets de coopeÂration. Elles peuvent tout d'abord
preÂsenter leurs propres projets aÁ l'AGCD, dans le cadre
du programme des `̀ Initiatives propres aux universiteÂs'',
ou aÁ la Commission europeÂenne. Elles peuvent eÂgale-
ment intervenir comme exeÂcutant d'une partie d'un
projet de l'aide bilateÂrale directe belge (tel le projet de
technologie du bois au Suriname, auquel a participeÂ
l'universiteÂ de Gand), ou encore certains professeurs
peuvent eÃtre deÂtacheÂs en missions de courte dureÂe aÁ titre
d'experts (pour l'AGCD, les reÂgions, la Commission,
etc.). Depuis 1987, l'AGCD n'a ®nanceÂ que 3 projets
forestiers eÂlaboreÂs par des universiteÂs. Deux universiteÂs
belges (la faculteÂ universitaire des sciences agronomi-
ques de Gembloux et l'universiteÂ libre de Bruxelles)
participent aÁ plusieurs programmes forestiers et de
conservation de la nature meneÂs par l'Union europeÂenne
en Afrique tropicale. Les plus importantes de ces actions
touchent aÁ la conservation et aÁ l'utilisation rationnelle
des eÂcosysteÁmes forestiers, aÁ l'avenir des peuples des
foreÃts tropicales, au deÂveloppement des ressources
naturelles, et aÁ un essai compareÂ sur la biodiversiteÂ et
les relations sol-veÂgeÂtation-faune au Gabon (avec
l'universiteÂ de Rennes).

Les programmes de recherche universitaire ®nanceÂs
par l'AGCD doivent passer par le Conseil interuniversi-
taire de la communauteÂ francËaise (CIUF) dans le cas des
universiteÂs francophones, et par son eÂquivalent, le VLIR,
dans le cas des universiteÂs ¯amandes. Les projets
seÂlectionneÂs sont ensuite soumis aÁ l'AGCD. La quasi-
totaliteÂ des subsides des programmes de recherche
universitaire en foresterie tropicale sont fournis par
l'AGCD, par l'intermeÂdiaire du CIUF ou du VLIR, ou de
la Commission europeÂenne. La CommunauteÂ francËaise
octroie cependant des bourses d'eÂtudes aÁ des eÂtudiants
eÂtrangers par le biais du Commissariat geÂneÂral aux
relations internationales de la communauteÂ francËaise de
Belgique (CGRI). Les bourses octroyeÂes par la commu-
nauteÂ ¯amande passent par le VVOB (Association
¯amande pour la coopeÂration au deÂveloppement et
l'assistance technique). L'AGCD ®nance eÂgalement des
bourses d'eÂtudes destineÂes aÁ des eÂtudiants eÂtrangers.

Les stations de recherches forestieÁres de Gembloux et
de Groedendaal, qui deÂpendent respectivement de la
reÂgion wallonne et de la reÂgion ¯amande, mettent des
experts aÁ la disposition des instances concerneÂes ± les
reÂgions, l'AGCD, la Commission, la FAO, etc. ± pour
des missions meneÂes dans le cadre de projets forestiers,
mais elles ne reÂalisent pas directement de projets.
L'Association pour la promotion de l'eÂducation et de
la formation aÁ l'eÂtranger (APEFE) et le VVOB, preÂsideÂs
par les ministres communautaires de l'enseignement,
sont des associations sans but lucratif. Leur ®nancement
est assureÂ pratiquement aÁ 100 % par l'AGCD. La reÂgion
¯amande intervient dans une faible mesure dans le
®nancement du VVOB. En 1995, l'AGCD subvention-
nait 355 coopeÂrants APEFE et VVOB reÂpartis dans plus
d'une vingtaine de pays. Le VVOB est plus orienteÂ vers
l'assistance technique et intervient dans le domaine
forestier ou agroforestier, essentiellement par la mise aÁ
disposition de 5 de ses agents aÁ l'ICRAF, au Kenya.

Le MuseÂe royal d'Afrique centrale, en Belgique, qui
deÂpend du ministeÁre de la Politique scienti®que,
participe aÁ des eÂtudes d'anatomie et de dendrochrono-
logie des bois tropicaux. Ce museÂe posseÁde par ailleurs la
deuxieÁme collection au monde d'eÂchantillons de bois
tropicaux. Le Jardin botanique national de la Belgique,
qui deÂpend du ministeÁre de l'Agriculture, participe
depuis 1948 aÁ la reÂalisation d'une ¯ore compleÁte du
ZaõÈre, du Rwanda et du Burundi (avec plus d'un million
d'espeÁces inventorieÂes aÁ ce jour).

7. LA GESTION DU CYCLE DES
PROJETS

L'un des grands probleÁmes de la coopeÂration au
deÂveloppement est le manque de preÂparation des
interventions. C'est pourquoi l'AGCD a choisi d'adopter
une meÂthodologie reconnue au plan international,
qu'elle a appeleÂe Plani®cation des interventions par
objectifs (PIPO). L'application (non systeÂmatique) de la
PIPO a deÂbuteÂ en 1989 aÁ l'AGCD. Ce systeÁme
s'apparente aÁ des meÂthodologies de cadre logique
similaires, utiliseÂes notamment en Allemagne, aux
Pays-Bas, au Royaume-Uni et aÁ la Commission euro-
peÂenne. Bien que la logique de la meÂthode PIPO ne soit
pas limiteÂe aÁ un type de probleÁme deÂtermineÂ, en pratique
la meÂthode est surtout adapteÂe aux projets de coopeÂra-
tion technique et aux projets d'investissements aÁ
objectifs eÂconomiques ou sociaux.

7.1 Les ëtapes de la mëthode PIPO
La meÂthode PIPO comporte deux phases (l'analyse et la
plani®cation) et plusieurs eÂtapes. L'analyse a pour but de
reÂunir et de structurer les donneÂes neÂcessaires aÁ la
plani®cation et aÁ l'intervention.

L'objectif global est choisi dans `̀ l'arbre des objectifs''
et il se situe en amont d'un ensemble de chaõÃnes.
Plusieurs interventions doivent y contribuer. Un objectif
speÂci®que est formuleÂ pour chaque intervention pour
empeÃcher que celle-ci ne devienne trop complexe et pour
eÂviter des con¯its entre plusieurs objectifs speÂci®ques.

Les suppositions sont des facteurs externes aÁ l'inter-
vention sur lesquels celle-ci a peu ou pas de prise, mais
qui sont neÂanmoins importants, voire essentiels, pour le
succeÁs de l'intervention. Si ces facteurs externes ne
peuvent eÃtre inteÂgreÂs aÁ la logique de l'intervention, ils
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deviennent des suppositions qui relient les diffeÂrents
niveaux de cette logique. Si la majoriteÂ des suppositions
sont neÂgatives, il est preÂfeÂrable de ne pas commencer
l'intervention. Les Indicateurs objectivement veÂri®ables
(IOV) permettent de geÂrer, de controÃ ler et d'eÂvaluer
l'intervention de manieÁre objective, et les sources de
veÂri®cation fournissent des donneÂes servant aÁ l'utilisa-
tion des IOV.

7.2 L'application de la mëthode PIPO
La meÂthode PIPO n'a jamais eÂteÂ appliqueÂe de manieÁre
systeÂmatique ± ni imposeÂe ± au sein de l'AGCD. Chaque
service geÂographique est libre de l'appliquer ou non. Il
est deÁs lors impossible de connaõÃtre exactement le
pourcentage des projets plani®eÂs suivant cette meÂthode.

Diverses critiques ont eÂteÂ formuleÂes aÁ l'encontre de la
meÂthode PIPO, telles que la lourdeur du cycle d'inter-
vention, qui a souvent entraõÃneÂ des blocages ou des
retards d'exeÂcution. Lors des reÂunions participatives
devant permettre d'identi®er les probleÁmes des groupes
cibles, ces groupes ont parfois eÂteÂ repreÂsenteÂs unique-
ment par des autoriteÂs locales ou des chefs, si bien que de
mauvais objectifs de projets ont eÂteÂ identi®eÂs. En®n, la
meÂthode PIPO a souvent eÂteÂ percËue comme une eÂtape aÁ
reÂaliser au deÂbut d'une intervention plutoÃ t qu'un outil de
suivi de toute l'intervention.

Une nouvelle meÂthode de plani®cation, appeleÂe pour
l'instant Gestion inteÂgreÂe et participative orienteÂes vers
les reÂsultats (GIPOR), qui vient d'eÃtre eÂlaboreÂe par
l'AGCD, est actuellement examineÂe par le cabinet du
secreÂtaire d'EÂ tat aÁ la CoopeÂration au deÂveloppement.
Elle vise notamment aÁ rendre plus ¯uide le passage entre
les diffeÂrentes phases du cycle d'intervention et aÁ
raccourcir ce cycle, tout en preÂservant les concepts de
la meÂthode PIPO, appliqueÂs tout au long. L'utilisation de
cette meÂthode devrait eÃtre obligatoire pour la plani®ca-
tion de toutes les interventions futures de l'AGCD.

Les ONG ne sont plus tenues d'appliquer PIPO lors de
la preÂsentation du dossier d'un projet pour une demande
de co®nancement aupreÁs de l'AGCD. Certaines ONG
tentent cependant d'appliquer cette meÂthode au maxi-
mum, et certaines, comme COOPIBO, ont meÃme publieÂ
un fascicule aÁ ce sujet.

7.3 L'ëvaluation des projets
Les eÂvaluations reÂaliseÂes par l'AGCD sont peu nom-
breuses, malgreÂ le nombre croissant de demandes. En
effet, le bureau `̀ ControÃ le et eÂvaluation'' de l'AGCD
n'est doteÂ actuellement que de deux personnes, et il n'a
exeÂcuteÂ que deux missions d'eÂvaluation en 1996. La
proceÂdure compleÁte pour une eÂvaluation est treÁs longue,
puisqu'elle deÂpasse souvent une anneÂe. Les principes
d'eÂvaluation appliqueÂs par l'AGCD sont inspireÂs de ceux
eÂtablis par l'OCDE. Les demandes d'eÂvaluation de
projets peuvent provenir des services geÂographiques ou
sections de l'AGCD, ou directement du cabinet du
secreÂtaire d'EÂ tat aÁ la CoopeÂration au deÂveloppement. Il
semble neÂanmoins que certains services de l'AGCD ne
passent pas par le bureau pertinent pour reÂaliser
certaines eÂvaluations de leurs projets. Les ONG s'inteÂ-
ressent aujourd'hui davantage aÁ cet aspect. Des missions
d'eÂvaluation sont d'ailleurs de plus en plus souvent
preÂvues aÁ leur budget, avec si possible une autoeÂvalua-
tion aÁ mi-parcours et une eÂvaluation par un expert
indeÂpendant en ®n de projet.

8. PREè SENTATION DE PROJETS

8.1. La coopëration bilatërale : un exemple
au Përou (Cajamarca)

L'AGCD a commenceÂ aÁ travailler aÁ Cajamarca en 1970,
d'abord dans le cadre d'un projet de deÂveloppement
inteÂgreÂ puis en concentrant rapidement ses actions dans
le secteur forestier. Sa participation est preÂvue jusqu'en
l'an 2001. La contribution ®nancieÁre de la coopeÂration
belge de 1976 aÁ 1994 s'eÂleÁve aÁ 12 345 000 dollars US.
Les activiteÂs meneÂes aÁ Cajamarca se sont inscrites dans le
cadre de trois projets connecteÂs ± le projet CICAFOR
(1976±89), le PPF (1982±9) et l'ADEFOR (1990±2001).
Une preÂsentation sommaire de ces projets est fournie
dans l'encadreÂ 1.

9. CONCLUSIONS ET
PERSPECTIVES

AÁ l'eÂpoque coloniale, la Belgique eÂtait treÁs active dans le
domaine de la foresterie tropicale, et notamment dans la
recherche. La division forestieÁre de l'INEAC mit ainsi au
point plusieurs types de traitements sylvicoles et effectua
de nombreux tests de croissance sur diverses essences
forestieÁres locales et exotiques. La conservation de la
nature eÂtait deÂjaÁ une preÂoccupation majeure aÁ cette
eÂpoque et plusieurs parcs nationaux furent creÂeÂs. Par la
suite, le secteur forestier fut progressivement deÂlaisseÂ
dans les projets de coopeÂration. La foresterie est devenue
aÁ l'heure actuelle un domaine treÁs secondaire, et elle le
restera vraisemblablement dans le proche avenir.

Dans leur quasi-totaliteÂ, les actions de foresterie
tropicale ®nanceÂes par la Belgique releÁvent du cabinet
du secreÂtaire d'EÂ tat aÁ la CoopeÂration au deÂveloppement.
La coopeÂration belge reveÃt actuellement trois formes ± la
coopeÂration bilateÂrale, la coopeÂration non gouverne-
mentale, et la coopeÂration multilateÂrale ou internatio-
nale. L'administration compeÂtente en la matieÁre,
l'AGCD, a eÂteÂ restructureÂe deux fois depuis 1991. Il est
regrettable que l'archivage des anciens projets de
l'AGCD ait eÂteÂ deÂ®cient, et certainement rendu plus
dif®cile par les restructurations, et que beaucoup d'infor-
mations de valeur aient eÂteÂ perdues. Il est inteÂressant de
noter l'inteÂreÃt croissant porteÂ par tous ceux qui
participent aÁ la coopeÂration au deÂveloppement au suivi
et aÁ l'eÂvaluation des projets, un inteÂreÃt qui preÂsage d'une
ameÂlioration possible de cette situation aÁ l'avenir.

Dans le domaine de la coopeÂration bilateÂrale, la nou-
velle politique du secreÂtaire d'EÂ tat aÁ la CoopeÂration au
deÂveloppement s'oriente vers une concentration geÂogra-
phique de la coopeÂration belge sur une vingtaine de pays.
La Belgique entend collaborer de manieÁre durable avec
cinq d'entre eux ± le ZaõÈre, le Rwanda, le Burundi, les
Philippines, la Bolivie ± ainsi qu'avec la reÂgion du SADC
qui inclut plusieurs pays d'Afrique australe. La nouvelle
coopeÂration sera axeÂe sur cinq secteurs : les soins de
santeÂ, l'enseignement et la formation, l'agriculture et la
seÂcuriteÂ alimentaire, les infrastructures de base, et la
consolidation de la socieÂteÂ. La foresterie, qui est
comprise dans le secteur agricole, devra ainsi intervenir
dans la perspective de la seÂcuriteÂ alimentaire, c'est-aÁ -dire
essentiellement dans le cadre de projets de conservation
de la fertiliteÂ des sols, de preÂservation des ressources
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naturelles, et d'activiteÂs agro-sylvo-pastorales ou agro-
forestieÁres (Moreels, 1992).

En ce qui concerne la coopeÂration non gouvernemen-
tale, les ONG proposent treÁs peu de projets strictement
forestiers mais plutoÃ t des projets inteÂgreÂs ouÁ le secteur
forestier n'occupe souvent qu'une place mineure. La
politique du secreÂtaire d'EÂ tat aÁ la CoopeÂration au
deÂveloppement est tourneÂe vers une collaboration plus
eÂtroite avec les ONG.

Ce n'est que dans le domaine de la coopeÂration
multilateÂrale ± avec la FAO ± que la Belgique participe
actuellement aÁ trois importants projets forestiers, au
Cambodge, en Chine et au Vietnam.

MeÃme la confeÂrence de Rio de 1992 n'a pas donneÂ lieu,
aÁ ce jour, aÁ la mise en place de projets belges axeÂs sur la
conservation des eÂcosysteÁmes forestiers et sur le maintien
de la biodiversiteÂ, en deÂpit de l'avantage comparatif
important que la Belgique a deÂtenu dans ce domaine.
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Encadrë 1 La coopëration bilatërale : un exemple au
Përou

Appui au Centre de recherche et de formation
forestieé re (CICAFOR),1976^89
L'AGCD collabora avec un centre de recherche përuvien,
l'Institut national de recherche agricole et des industries
agricoles, et lui fournit un appui de9 383 000dollarsUS sur
13 ans. Cette aide permit de financer des recherches
sylvicoles, des recherches agroforestie© res et des actions de
formation, ainsi que la crëationdebases techniquespourun
reboisement a© grande ëchelle destinë a© la production de
bois pour l'industrie papetie© re.

Les rësultats ont inclus un grand programme de
recherche sylvicole avec la crëation de 33 arboretums et des
tests portant sur 208 espe© ces et 382 provenances. De
nombreuses placettes expërimentales furentmises en place
dans des conditions diverses. Des essais agroforestiers
furent entrepris, notamment pour identifier des espe© ces
pour des brise-vent destinës a© protëger des cultures de
cërëales et de pomme de terre. Des actions de formation de
techniciens et d'ingënieurs forestiers furent organisëes.

Le Projet pilote de reboisement (PPF), 1982^9
L'AGCD collabora avec le gouvernement përuvien a© la mise
en pratique de rësultats clës du projet de recherche
CICAFOR. Sa contribution financie© re se monta a© 2 007 000
dollars US en 7 ans. Parmi les principales activitës menëes
pendant la durëe de ce projet figurent la crëation de
plantations de pins sur 3 500 ha a© Cajamarca, la
construction de 80 ha de terrasses agricoles, et la mise en
place de 110 ha de paª turages amëliorës par l'irrigation.
L'ensemble de ces actions est considërë comme un exemple
rëussi de dëveloppement rural intëgrë.

L'Association civile pour la recherche et le
deèveloppement (ADEFOR), 1990^2001
L'AGCD collabore avec les universitës de Cajamarca et de La
Moulina et avec l'Institut national de recherche agricole et
des industries agricoles a© l'exëcution de la phase finale
d'intervention dans cette rëgion. La contribution pour la
përiode 1990^4 s'est ëlevëe a© 955 000 dollars US.

L'ADEFOR a pour objectifs d'ëtablir des plantations a©
grande ëchelle, de vendre le bois produit et d'utiliser les
revenus pour le financement d'activitës dans les domaines
de la recherche, de la formation et de l'environnement. Les
objectifs de l'AGCD sont d'assurer l'autonomie financie© re
de l'ADEFOR et sa reconnaissance en tant que centre
rëgional de formation. La Belgique financera surtout des
activitës de formation jusqu'a© la fin du projet.

Parmi les rësultats de ce projet figurent 7 900 ha de
plantations forestie© res et la crëation d'une institution
devenue le plus important centre forestier dans les Andes
përuviennes. L'ADEFOR a pu bënëficier au plan matëriel et
intellectuel des projets antërieurs financës par la Belgique.
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